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Jean-Marc Vittori commence par demander une définition du terme capitalisme qu’il qualifie de système fondé sur le capital. Au final, celle de Proudhon est retenue au sens de « régime économique et social dans lequel les capitaux n’appartiennent plus à ceux qui les mettent en œuvre ».
Cette définition peut être complétée par le point de vue de Fernand Braudel qui en centrant l’analyse sur la notion d’échanges datait le début du capitalisme à partie de la Renaissance en Europe.
Le capitalisme a régulièrement été remis en cause à travers les crises. Par rapport à celle de 1929, celle de 2008 s’est « démocratisée » au sens où à l’heure actuelle beaucoup de ménages sont détenteurs d’actions, obligations ou OPCVM…

La conférence va ensuite se dérouler comme un échange de points de vue entre les différents intervenants sur les thèmes introduits par Jean-Marc Vittori.

La crise actuelle

Bertrand Gaget souligne qu’à l’origine en 1934, la MAIF a été créée pour proposer une alternative à ce système.

Jean-Christophe Le Digou rappelle que la crise n’est pas que financière mais aussi économique, sociale et institutionnelle. Elle est née aux USA de déséquilibres extérieurs (déficits) mais aussi interne (endettement).

Pierre-Noel Giraud introduit une dissociation entre espace économique et espace  politique (étatique). Les formes de capitalisme peuvent être très différentes. Il s’appuie sur Fernand Braudel. Ce dernier pensait que l’Europe du XVIème siècle, très morcelée politiquement, avait favorisé la naissance du capitalisme en donnant un avantage aux marchands, lesquels pouvaient faire jouer la concurrence entre des territoires, profitant ainsi des avantages offerts par les législations locales. Actuellement c’est le même phénomène que l’on constate au niveau de la mondialisation.

Gael Giraud est pessimiste dans son analyse qu’il structure en 3 niveaux :

· 1er niveau : la santé des banques -soi disant retrouvée- n’est pas réelle mais uniquement due à des artifices comptables. La remontée actuelle des cours de bourse ne serait qu’une nouvelle bulle spéculative. Dans les années 90, surtout aux USA, face au peu d’épargne des ménages les banques ont accordé beaucoup de crédit à la consommation ce qui a fait monter l’endettement. On vit en fait dans la fiction de l’auto-régulation des marchés.
· 2ème niveau : l’évolution du prix du pétrole et la crise énergétique laissent à penser que l’on va vers une crise majeure.
· 3ème niveau : la crise écologique.





Les réformes à envisager

Pierre-Noel Giraud estime que le capitalisme est réformable et préconise 2 mesures :
1- Réglementer la finance en isolant :
· Les activités  de financement de marché (à risques)
· Des autres activités classiques de la banque (prêt, monnaie)
Cette solution a été aussi préconisé lors des JECO 2009 par Pierre-Alain Muet, député PS du Rhône, lors de la conférence du vendredi 13 novembre sur le thème Comment sortir du dopage monétaire et budgétaire ? (voir le résumé de la conférence).

2- Eviter les accords « tacites » entre pays. Sont ici visés les USA qui consomment les excédents de production de la Chine en les payant en bons du Trésor. Les Chinois financent ainsi le déficit extérieur américain. Plus largement, à court terme toute mesure protectionniste serait une erreur, mais à terme, il faudrait adopter une position plus défensive envers la Chine pour favoriser le développement de l’Afrique.

Pierre-Noel Giraud en  profite pour répondre à Gaël Giraud qu’il ne croit pas à une crise énergétique car il existe des énergies de substitution.

Gaël Giraud constate que le commerce intra-firme (c’est à dire entre filiales d’un même groupe) représente plus de la moitié des transactions commerciales mondiales. Or, elles n’obéissent pas aux règles du marché notamment sur la fixation des prix. En fait les firmes profitent de règles différentes d’imposition entre les territoires notamment en Europe. Le remède consiste donc à créer une harmonisation fiscale ce qui est en principe possible dans l’UE.
Notons au passage que ce constat est rarement mis en avant dans les débats.

Une autre remédiation possible serait de s’orienter vers une économie de la fonctionnalité. On passerait d’un modèle économique non plus fondé sur la notion de production de biens ou de marchandises mais à une économie basée sur la fourniture de services. Produire n’a d’intérêt que pour la fonctionnalité du bien et non sa propriété. Cette analyse avait d’ailleurs déjà été développé lors des JECO 2008 par Olivier Passet lors de la conférence « l’économie au-delà du marché ». Ici l’agent consommateur paye donc uniquement pour l’usage ou le service. L’avantage est économique mais aussi écologique puisqu’on consomme moins de matières premières et d’énergie pour produire. L’exemple le plus connu est la location de vélos dans les agglomérations Françaises, mais aussi celui des ascenseurs. Certaines entreprises mettent ces principes en pratique comme Michelin qui loue ses pneumatiques à certains transporteurs au centime d’euro par Kms. En définitive, on remplace la vente de biens par celle de services (voir à ce propos l’article « N’achetez plus louez » d’Alternatives Economiques n°177 de février 2009).
Il est encore une fois intéressant de constater que cette idée novatrice est peu connue et rarement exposée tant dans les débats que dans les journaux et… les programmes…

Jean-Christophe Le Digou estime qu’il faut réhabiliter le concept d’économie politique. Une coopération mondiale est nécessaire pour un développement concerté.
Par ailleurs il y a le problème de la croissance en Chine. Elle doit se tourner davantage vers l’intérieur que vers l’extérieur.
De plus, se pose la question de l’absence d’institutions publiques internationales performantes comme l’OMC ou tout simplement de leur création en écologie mais aussi au niveau du travail. C’est donc un manque de Biens Publics.

Bertrand Gaget préconise une rupture. C’est aux politiques de trouver les solutions économiques.





Pierre-Noel Giraud rebondit sur l’idée en distinguant ce qui doit être traité par le marché et ce qui doit être collectif. Ce dernier cas concerne notamment la connaissance, le climat, la santé… La liste n’est pas exhaustive. Il est donc nécessaire de créer des Biens Publics au sens classique car ces biens sont non excluables (on ne peut empêcher un individu de profiter du climat) et non divisibles (la jouissance du climat par un individu ne gêne pas celle d’un autre individu). Pour la divisibilité on parle aussi de rivalité.
Il est donc nécessaire de produire par d’autres systèmes.
Cette évolution va d’ailleurs se poursuivre sous les effets :
· De la technologie
· De la mondialisation
Tous les grands problèmes actuels sont des problèmes de Biens Publics.


Comment suivre ces pistes ?

Jean-Christophe Le Digou affirme qu’une coopération internationale s’avère difficile car certains pays ne jouent pas le jeu. Par exemple au niveau monétaire on voit bien que les USA laissent volontairement se déprécier leur monnaie. D’où la question faut-il rester en change flottant ?
Une coopération n’est envisageable que si la solidarité entraine des intérêts réciproques. C’est vrai par exemple dans un autre domaine en Europe. Un des piliers de l’Union Européenne est la concurrence qui en fait encourage et va continuer à développer le dumping social et fiscal.

Gaël Giraud estime que l’administration Obama aura beaucoup de difficultés pour mettre en œuvre ces remédiations car la sphère financière pèse très lourd en terme de PIB aux USA comme en Grande Bretagne d’ailleurs.
Approuvant les propos de Jean-Christophe Le Digou, Gaël Giraud rappelle que la question Européenne est centrale et qu’il est nécessaire de réformer les statuts de la Banque Centrale Européenne.
D’une manière générale, l’opinion publique doit faire pression sur le politique et les entreprises.

Pierre-Noel Giraud pense lui que le capitalisme s’est développé en réaction au communisme lequel a quasiment disparu en tant que système économique. Aujourd’hui il n’y a donc plus d’alternatives pour le contrebalancer, donc pas de réformisme envisageable.

Pour Jean-Christophe Le Digou  les réformes sont superficielles. De plus certains pays sont au bord de l’écroulement.

Suite à une question de l’auditoire Jean-Christophe Le Digou et Gaël Giraud débattent du problème central de la rentabilité et du rendement des capitaux. Faut-il les limiter ? Par exemple à 3%

Bertrand Gaget conclut la conférence en proposant une autre piste, éduquer à la consommation.
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